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Accordi in materia di circolazione stradale, stipulati fra l’Italia ed altri Stati in. Ginevra 
il 28-30 marzo 1931, e resi esecutori nel Regno con legge 15 giugno -1933, n. 886, 


Convention sur l’unification de la signalisation routière. 


Les Hautes Parties contractantes, 

Désireuses d’augmenter la sécurité du trafic par route et 
de faciliter la circulation rontière internationale par un sys- 
tème unitorme de signalisation routière, 

Ont désigné pour ienrs I'énipotentiaives: 

Le Président du Reich allemand : 

Le docteur Paul Eckardt, Envoyé extraordinaire et Mi. 
histre plénipotentiaire ; 

Le docteur ingénieur hi. c. F, Piiug, Conseiller ministériel 
au Ministère des Communications; 

Sa Majesté le Roi des Belyes: 


M. J. de Ruelle, Jurisconsulte du Ministère des Affaires 
. ètrangères. 
Na Majesté le Roi de Danemark ct dIslande :; 
M. E. Simoni, Sous-Chel de Section an Ministère des Tra- 
vaux publics. 
Le Président de la République de Pologne, pour la 
Ville libre de Dantziy : 
Le doctenr Wlulyslaw Rasinski, ancien Directenr du Dé- 
partement des Douanes au Ministère des Finances. 
Sa Majesté le Itoi d’ Espagne : 
Mi Carlos Resixis, Sccrétaire général de VAutomobile- 
Club roval d’Espagne, 
Le Président de lu Itépublique frangaise : 
IM. C. WalLckexareR, ancien Inspectenr général des Mines. 
Son Altesse Nérénissime le Régent du Royaume de 
Hongrie : 
M. Jean Pinéxrvi, Ministre vésident, Chef de la Délégation 
permanente auprès de la Société des Nations. 
Sa Majesté le Roi d’Italie : 
M. C. pi CONSTANTIN DE CHATEAUNRVF, Consul général 
“Genève, 
Son Altessc Royale la Grande Duchesse de Luxcn- 
bourg : 
M. Charles Venmami, Consui à Genève, 
Sa iajesté la Reine des Pays-Bas : 
Le Jonkheer F. Berrakrts van Brokxranp, Ministre des 
Affaires Gtrangòres. 
Le Président de la République de Pologne : 
Le docteur Wladyslaw Rasixski, ancien Directenr du Di 
partement des Douanes au Ministère des Finances. 


Le Conseil Fedéral suisse ; 


M. Henri Roramusp, Chef de la division de la police du 


| Département fédéral de Justice et Police; 

M. Samuel HAwserMmanx, Inspecetenr général des Douanes 
et Suppléant du Directenr général des Douanes. 

M. Max RarzixBerGER, Chef adjoint de la division des Af- 
fiires é6trangères du Département politique fédéral. 


Le Président de la Itépublique tchécoslovaque : 
M. Vaclav RovBiK, ingénieur, Directenr au Ministère des 
Travaux publics, ancien Ministre. 


Le Président de la République de Turquie : 

Cemal Hiusxnt bey, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 

nipotentiaire près le Conseil fédéral suisse. 
Sa Majesté le Roi de Yougostavie : 

M. lliya CHovmexKovitcH, Délégué permanent auprès de la 
Société des Nations. 

Lesquels, après avoir produit leurs pleins pouvoirs recon. 
unus en bonne et due “forme, ont arrété les dispositions sui- 
vantes ; 

Articie premier. 


Les Hautes Parties contractantes adoptent le système in- 
ternational de signalisation routière décrit dans | Annexe 
A da présente Convention et s'engagent è l’introduire vu le 
faire introduire le plus tòt possible dans ceux de leurs ter- 
ritoires auxquels s’'applique cette Convention. A cet effet, 
elles procéderont è la mise en service des signanx qui sont 
prévus dans | Annexe susdite au fur et à mesure de la mise 
en place de signaui nouvernx vu du renonvellement de ceux 
actuellement existants. Le remplacement complet des si- 
gnaux non conformes an système international sera réalint 


au plus tard dans un délai de cinq années, iv partir de l’en- 


crée en vigueur de la présente Convention, ‘pour chacune des 
iluutes Parties contractantes. . 


Art. 2. 


Les Hautes Parties contractantes s'’engngent À procéder 
ou è faire procéder, dès l’entrée en vigueur de la presente 
Convention, au remplacement des signaux qui, tont eu pré- 
sentant les caraetéristiques d'un signal du système inter- 
national, serviraient è fournir une indication différente, 


Art. 3. 


Les signaux décrits et figurés à PAmnnexe seront, antant 
qu'il est possible, les seuls placeés sur les routes pour la 
police de la circulation. 

Dans les cas où il serait nécessaire d’introduive quelque 
autre signal, celui-ci devrait, par ses caractéristiques géné- 
rales de forme et de couleur, rentrer dans le système des 
categories prévues è 1Annexe. 


Art. 4. 


Les Hautes Parties contractantes interdiront que soient 
plaeés sur la voie publique des panneanx on insceriptions 
quelconques qui pourrmient prèter à confusion avec les si- 
gnaux réglementaires ou rendre leur lecture plus difficile. 
Elles s'opposeront, autant qu'il est en leur pouvoir, À ce 
que de tels panneaux ou inscriptions soient placés aux abords 
de la voie publique. 

Les Hantes Parties contractantes, en vue d’assurer è la 
signalisation toute son efticacité, s’efforceront de limiter le 
uombre des signaux réglementaires au minimum nécessaire. 

Les Hautes Parties contractantes s'opposeront è l’apposi- 
tion sur un signal réglementaire de toute inscription étran- 
gere à l'objet de celuici et qu'elle jugeraient de nature è 
cn diminner la visibilité ou A en altérer le caractàre, 


Art. 5. 


Si un différend surgit entre deux ou plusieurs Hautes Par. 
fies contractantes au snjet de l’interprétation ou de appli. 
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cation des dispositions de la présente Convention, et sì ce 
dlitférend ne peut etre réglé directement entre les Parties, le 
différend peut étre soumis pour avis consultatif à la Com- 
mission consultative et technique des communications et du 
transit de la Société des Nations, 


Art. 6. 


Chacune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, 
au moment de la signature de la ratification ou de l’adhésion 
que par son accepltation de lai présente Convention, elle nas 
sume ticune obligation eno ce qui concerne l'ensemble ou 
toute partie de ses colonies, proteetorats et territoires d’ou- 
tre-mer ou des territoires placés sous sa suzeraineté ou sous 
mandat; dans ce cas, la présente Convention ne sera pas 
applicable anx territoires. mentionnés. dans. ladite  déela- 
“ation. 

Chaeune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, 
rieurement notifier au NSecrétaire genéral de la Société des 
Nations, quelle entend rendre la présente Convention appli- 
cable à Fensemble ou à toute partie des territoires avant 
ferito Pobjet de da déclavation prévue dà l'alinéa précedent. 
Dans ce cas. la Convention vappliquer ‘ad tous les territojres 
visés dans la notitication, six mois après réception de cette 
notitication par le Secrétrire général, 

De méme, chacune des il nutog Parties contractantes pour 
ra, dà tout moment, après l’expiration du délai de huit ans 
mentionné dans Part. 15, décelarer qu'elle entend voir cesser 
l’application de ta présente Convention à Pensemble ou à 
toute partie de ses colonies, protectorats et territoites d'ou- 
tre mer on des territoires plaeés sous sa suzerzineté ou sous 
mandat ; dans ce cas, la Convention cessera d'ètre applicable 
aux territoires faisant l'objet d'une telle Aéclaration,y un 
un après réception de cette déelaration par le Secrétaire 
conéral, 

Le Seerétaire général communiquera dà tous les Membres 
dle la Socicté des Nations et any Etats non membres, visés 
à Part. 7, les déclarations et notitications recues en vertu 
du présent article, 


Art. 7. 


La présente Convention, dont les textes francais et an 
glaîs font également foi, portera la date de ce jour. 

Elle pourra, jusquau 30 septembre 1981, étre signée an 
nom de tout Membre de la Société des Nations et de tont 
Etat non membre représenté dà la Conférence qui a établi 
cette Convention ou dà qui le Conseil de la Société des Na- 
tions aura, i cet effet, communiqué un exempliive de la pré- 
sente Convention. 


Art. 8. 


La présente Convention sera ratifiée, 

Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Secrétaire général de la Société des Nations, qui en noti- 
liera la LeCEntioa à tous les Membres de la Société des Na. 
tions, ainsi qu’ank Etats non membres visés A lart. 7. 


Art. 9. 


A partire du ler octobre 1931, il pourra ètre adbéré è la 
présente Convention au nom de tout Membre de la Société 
«les Nations ou de tout Ftat non membre visé è l’art. 7. 

Les instruments d’adhésion seront transmis au Secrétaire 
general de la Société des Nations qui en notifiera la ré- 
ception è tons les Membres de la Société et aux Etats non 
membres visés audit article. 


Art. 10. 


Chaque Haute Partie contractante peut subordonner l’ef- 
fet de ses ratifications ou de son adhésion aux ratifications 
vu adhésions d’un on de plusieurs Membres de la Société - 
des Nations ou Etats non membres désignés par elle dans. 
l’instrument de ratification ou adhésion. 


Art. 11. 


La présente Convention entrera en vigueur six mois apròs 
la réception par le Secrétaire général de la Société des Na- 

tions de ratifications ou adhésions données au nom de cinq 
Membres de la société des Nations ou Etats non membres, 
Les ratifications ou adhésions dont l’effet est soumis dA la 
condition prévue à l'article préeédent ne seront pas comptées 
dans ce nombre jusqu’à ce que cette condition soit remplie. 


Art. 12. 


Les: ratifications. ou adhésions qui interviendront après 
l'entrée en viguenr de la Convention produiront leurs effets 
six mois, soit après la date de leur réception par le Secré- 
faire général de la Société des Nations, soit après la date 
a laquelle les conditions visées A L'art. 10 se trouvent rem- 
plies. 


Art. 13. 


- Poute Haute Partie contractante pourra en tout temps 
proposer d'apporter dà 1Annexe dà la présente Convention 
telles moditicafions ou additions qui mi paraîtrout utiles. 
La proposition sera adressée au Seerétaive général de la So- 
ciétà des Nations et communiquée par lui à toutes les autres 
Ifnutes Parties contractantes et, si elle est acceptée par 
toutes les Hantes Parties contractantes (xv compris celles 
avant dépost des ratifications on adhésions qui ne seraient 
pas encore devenues effectives), lAnnexe à la présente Con- 
vention sera modifiée en conséquence, 


Art. 14, Da i 


Après que la présente Convention aura été en viguenr pen.’ 
dant huit ans, la revision eu pourra étre demandée è toute, 
@poque par trois au moins des Hautes Parties contractantes. 

La demande visée è Talinéa précédent sernit adressée au 
Necrétaire général de la Société des Nations, qui la notifie- 
Hit aux autres Hautes Parties contr nctantes et en informe. 
rit le Couseil de la Société des Nations, 


Art. 15. 


Après l'expiration d'un délai de huit ans à partir de la 
date d’entrée en vigueur de la présente Convention, celle-ci 
pourra erre dénoneée par Pune quelconque des Hantes Par- 
{ies contractantes. 

La dénonciation sera faite sous forme de notification écri- 
te, adressée au Necrétaire général de la Société des Nations, 
qui en informera tous les Membres de la SERE des Nations 
et les Etats non membres visés à Vart, l 

La dénoneiation produira ses effets un an après la date à 
laquelle elle aura 6t6 recue par le Secrétaire général et. ne - 
sera opérante qn'au regard du Membre de la Société cu de 
l'Etat non membre au non duquel elle nura Gté effectué. 

Si. à la snite de dénonciations simultanées ou successives, 
le nombre des Membres de la Société et Etats non membres, 
liés par les dispositions de la présente Convention, est réduit 


à un nombre inférienr è cinq, la. Convention cessera d’étre 
en vigueur, 
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En foi de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé 
la présente Convention. 


Fait è Genève, le trente mars mil neuf cent trenteè et un, 
en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives 
du Secrétariat de la Société des Nations, et dont des copies 
certifiées conformes seront délivrées è tous les Membres de 
la Société et aux Etats non membres mentionnés è Par. 
ticle 7. 


Allemagne. ad referendum - Dr. ECKARDT -.- 
Dr. PrLUG. 

Belgique: J. pe RUELL®. 

Sous réserve d’adhésion ultérieure pour les colo. 

nies et territoires sous mandat. 

Danemark ; E. SIMONI. 

Ville libre de Dantzig: ad referendum - Dr. Ra 
SINSERI. 

Espagne: C. Resinks. 

France: WALCKENAER. 


Je déclare que, par ma signature, la France n’as- 
sume aucune obligation en ce qui concerne 
l’Algérie, les colonies, protectorats et terri. 
toires sous mandat. O. W. 

Hongrie: PiLENYI. 


Italie: C. DIE CONSTANTIN, 
Ch. G. VERMAIRE. 


Pays-Bas: Pour le Royaume en Furope - Bin 
LAERTS VAN BLOKLAND. 


Luxembourg : 


Pologne: Dr. RASINSKI. 


Suisse: RoraMunp — HAUSERMANN — RATZEN- 


BERGER. 
Tehécoslovaque : Ing. Vaclav RouRIK. 
Turquie: Cemal Hisni. 


Yougoslavie: 1. CROUMENKOVITCH. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri: 
SUVICH. 


ANNEXE. 


Le système international de signalisation routière conm- 
prend les catégories de signaux définies ci-après. Lorsque les 
couleurs è employer restent facultatives, il est entendu que 
dans un méme pays, elles doivent étre, sauf motifa excep- 
tionnels, partout les mémes pour un méme signal. 


I. SIGNAUX DE DANGER. 


Les signaux de cette catégorie doivent étre de forme trian- 
gulaire. Leur objet est d’avertir le conducteur de l’approche 
d’un danger, Ils comprennent: 


1° Les signaux institués par la Convention internatiunale 
du 24 avri] 1926 relative è la cirenlation automobile (figa 
res 1 à 5 et 7 du tableau I); 

2° Un signal destiné è indiquer les dangers autres que 
ceux prévus à lalinéa 1° ci-dessus. Ce signal consiste en' un 


triangle plein, la poiute en haut, purtant en son milieu une 
barre verticale (figure 6 du tableau I). 

Lorsque les conditions atmosphériques »s'opposent è l’em- 
ploi de plaques pleines, la plaque triangulaire peut étre 
évidée, Dans ce cas, elle peut ne pas porter de barre verti- 
cale (tigure 7 du tableau I). 

Le signal est posé perpendiculairement à la route et à 
une distance de l’obstacle qui ne doit pas étre inférieure è 
150 métres ni supérieure à 250 mètres, à moins que la dis- 
positions des lieux ne s°y oppose. Lorsque la distance du 
signal è l’obstacle est notablement inférieure à 150 mètres, 
des dispositions spéciaies doivent étre pri. :8; 

3° Un signal concernant la priorité de passage (figure $ 
du tableau I). Ce signal, qui consiste en un triangle plein, 
la pointe en bas, indique au conducteur qu'il doit c&ler le 
passage aux véhicules circulant sur la voie è laquelle il va 
aboutir. Ce signal est placé à une distance convenable dé- 
terminée d’après les circonstances. 

Ne sont pas compris dans les dispositions précédentes les 
signaux placés au voisinage immédiat des passages à niveau 
des voies ferrées (croix de Saint-André, ete.;, sur lesquelles 
ne portent pas les stipulations de la Convention. 


II. SIGNAUX COMPORTANT DES PRESCRIPTIONS ABSOLUES. 


Les signaux de cette catégorie doivent ètre de forme cir- 
culaire. Ils indiquent, soit une interdiction à respecter, soit 
une obligation è exéenter, édictées par les autorités compé- 
fentes, 


A. Signaue marquant une interdiction. 


Daus ces signaux, lu couleur rouge doit prédominer net- 
tement et faire ressortir la forme générale du signal. Les 
autres couleurs sont facultatives, sauf les prescriptions in- 
diquées ci-après: 

a) Circulation interdite è tous véhicule8: Disque rouge 
avec partie centrale circulaire de coulenr blanche cu jaune 
claire (figure 1 du tableau II). 

b) Sens interdit ou Entrée interdite: Disque rouge avec 


‘barre horizontale de conleur blanche ou jaune claire, figu- 


re 2 du tableau II). 

e) Interdiction de passage pour certaines catégories de 
véhicules: Employer le signal a) et indiquer, au moyten 
d’une figurine appropriée, placée dans la partie centrale 
de couleur blanche ou jaune claire, la catégorie de véhicules 
visée par l’interdiction (figures 3 à 5 du tableau II). 

d) Limitation du poids: Pour interdire le passage de 
véhicules pesant plus d’un certain poids, le chiffre, expri- 
mant en tonnes le poids-limite, est inscrit sur la partie 
centrale de couleur blanche ou jaune claire des signaux 2) 
ou c) (figures 6 et 7 du tableau II). 

e) Limitation de la vitesse: Pour interdire les vitesses 
supérieures à une limite déterminée, le nombre exprimant 
cette limite en kilomètres par heure est inscrit sur la partie 
centrale blanche ou jaune claire du signal a) (figure 8 du 
tableau II). 

f) Interdiction de stationner: Ce signal indique que le 
stationnement est interdit du còté de la voie publique où 
le signal est placé. La partie centrale du disque est bleue, 
entourée d’une large bordure rouge et barrée diagonalement 
d’un trait rouge (figure 9 du tableau II). Le signal peu &tre 
complété par des indications telles que: heures pendant 
lesquelles le stationnement est interdit, etc. 

g) Interdiction de parquer: Disque rouge avec partie 
centrale circulaire de couleur blanche ou jaune claire por- 
tant la lettre P et barrée diagonalement d’un trait rouge 
(figure 10 du tableau II). 
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B. Signaux marquant une obligation a eaécuter. 


h) Sens obligatoire: Ce signal indique, au moyen d’une 
flèche, la direction que les véhicules doivent suivre en exé- 
cution de prescriptions réglementaires (figure 11 du tableau 
II). Le choix des couleurs est facultatif, sous la condition 
que la couleur rouge ne prédomine jamais et qu'elle soit 
méme totalement exclue si le foud du disque est de couleur 
bleue (atin d’éviter tonte confusion avec le signal f). 

i) Arrét è procimité d’un poste ile douane: Ce signal 
indique l’approche d’un poste de donane où l’on doit 
s’arréter. 

Il consiste en un disque rouge avec partie centrale cir 
culaire de couleur blanche on jaune claire portant une barre 
horizontale de couleur foneée. Le mot « Douane » est inscrit 
sur le disque dans les langues nationales des deux pays 
limitrophes ou tout au moins dans la langue du pays où 
. est placé le signal (figure 12 du tablean 11). 


III. SIGNAUX COMPORTANT UNE SIMPLE INDICATION, 


Les signaux de cette catégorie doivent étre de forme rec- 


tangulaire. Le choix des couleurs est facultatif, étant en-. 


tendu que la couleur rouge ne doit en aucun cas prédominer. 


a) Signal de parcage autorisé: Ce signal indique les 
emplacements où les véhicules peuvent étre parqués. Une 
plaque rectangulaire, bleu de préférence. portera la let- 
tre P. Elle pent porter, en ontre, des inscriptions donnant 


5 


des indications complémentaires ‘telles que: durée pendant 
laquelle le parcage est autorisé (figure I du tableau III). 

b) Signal de prudence: Ce signal indique que les con- 
ducteurs des véhicules doivent observer une prudence parti- 
culière en raison du danger qu’ils sont susceptibles de faire 
courir è d’autres usagers de la route (par exemple, à l’ap- 
proche d’une école, d’un usine, etc.). 

Ce signal consiste en un rectangle dont le fond est de 
couleur foncée et sur lequel se détache un triangle équi- 
latéral de couleur blanche au jaune claire (figure 2 du 
tableau III). 

Une inscription ou nne figurine peut en préciser la si- 
gnification. 

c) Signal indiquant lemplacement d’un poste de se- 
cours: Ce signal indique la proximité d’un poste de secours 
organisé par une association officiellement reconnue. Il est 
recommandé de le constituer par un rectangle dont le petit 
céòté, horizontal, mesure les denx tiers du grand cété, le 
fond de la plaque étant de coulenr foncée, encadré .d’un 
filet blane, et le centre de la plaque portant, dans nn carré 
blanc mesurant au moins 0 m. 30 de cété, un emblème 


approprié (voir, à titre d’exemples, les figures 3 et 3-bis . 


du tableau III). 

d) Signaur de localités et d’orientation: Ces signaux 
indiquent, soit une localité, soit la divection vers une ou 
plusieurs localités avec on sans notation de distance. Lors- 
qu’ils indiquent une direction, l’un des petits cétés du 
rectangle peut étre remplacé par une pointe de fièche (voir, 
à titre d’exemple, figures 4 et 5 du tableau ITI). 


lor) 
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TABLEAG | 


SIGNAUX DI DANGER. 


Cassis, Virage. Croisement. 


È VE: 
AMARA 
Passage à niveau garde Passage a niveau nou garde Danger autre que ceux in- 


diques par les signaux 
1-5 du présent Tubleau. 


partie 
évidée 


Signal alternatif général de 
danger destiné è etre om- ha 
ployé lorsque les condi. 
tions atmosphériques ne 
permettent pas l’emploi de 
plaques pleines. 


Signal concernant 
priorité de passage. 
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TABLEAU Il. 


SIGNAUX COMPORTANT DES PRESCRIPTIONS ABSOLUES. 


Cireulation interdite è tous 
véhicules. 


Cirenlation interdite aux 
motocyclettes, 


STINATN MARQUANT UNE INTERDICTION, 


3 È 
di di SR; 
f bor o. 
REA vg dA 
RARI 
È 


Sens interdit ou entrée 
interdite. 


Circulation interdite aux 
automobiles. 


Dese AO 


Interilit pour tous véhicules lLimitation du poids 


antomobiles, 


Interdit aux automobilek 


dont le poids dépasse 5,5 t. 


Interdiction de parquer 


NB, Los signatix I, 2 


noir tes ns. 3, 1.2 607. N 


Vitesse maximum Interdietion de stationner, 


SIGNAUX MARQUANT UNE OUBLIGATION A EXECUTER, 


11 


SI 
iii 
; 


i Lia P, 
- 


Sens obligatoire. 


Arrét è proximité d'un 
poste de douane, 


1,9. 6.7. 82. 10 ci 12 sont en couleur rotige: dans l'énterieur eno coulent 
[2 er en couleur bleu te n.9, Le signafo n. 1 est en couleur bleu, 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 173 del 27 luglio 1933 - Anno XI 


TABLEAU III 


SIGNAUX COMPORTANT UNE SIMPLE INDICATION. 


1 
) l 
i 


Signal de parcage autorisé, Signal de pruden 


4, 
; Y 
(} 
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Convention sur le régime fiscal des véhicules automobiles 
étrangers. 


Les Hantes l’arties contractantes, 


Désireuses de faciliter la circulation internationale des 
automobiles; 


Considérant qu'une exonération fiscale aussi étendue que 
possible des véhicules automobiles étrangers présenterait à 
cette fin un intérét essentiel, 


Ont désigné pour leurs Plénipotentiairves: 


Na Majesté le Roi des Belges : 


M. J. pk RueLLe, Jurisconsulte du Ministère des Affaires 
ttrangères. 


Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d’Irlande et 
des territoires britanniques au dela des mers, Em- 
pereur des Indes : 

Pour la Grande-Bretagne et l’Irlande du Nord 
ainsi que toutes parties de l’Empire britannique 
non membres séparés de la Société des Nations: 

M. Percival Charles FranKLIN, du Ministère des trasports. 


Sa Majesté le Roi de Danemark et d’Islande: 


M. E. Simoni, Sous-Chef de Section au Ministère des Tra- 
vanx publics. . 
Le Président de lu République de Pologne pour la Vil 
le libre de Dantzig : 
Le Doctear Wladyslaw RasINsKI, ancien Directeur 
“du Département des Donanes an Ministère des 
Finances. 
Sa Majesté le Itoi d' Espagne : 
M. Carlos ResIxes, Secrétaire général de l'Automobile- 
Club royal d’Espagne, 
Na Majesté le Itoi d'Italie: 
M. C. DR ConsTANnTIN DE CHATEAUNEUF, Consun] général à 
Genève, 
Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luaem- 
bourg : 
M. Charles VERMAIRE, Consul à Genève. 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 
M. J. F. ScHixrEID, Administrateur au Ministère du Wa- 
terstaat: 
M. L. MenwEns, Administrateur, Chef de la Division des 
. Douanes et Accises an Ministère des Finances. 
Le Président de la République de Pologne : 
Le Docteur Wladyslaw RasinsKI, ancien Directeur du Dé- 
partement des Dowvanes au Ministère des Finances. 
Le Président de la République portugaise : 
M. A. M. Ferraz DE ANDRADE, Chef de la Chancellerie por- 
tugaise auprès de la Société des Nations. 
Sa Majesté le Roi de Suède: 
M. K. I. WestTMAN, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire près le Conseil fédéral suisse. 
Le Conseil Fédéral suisse: 
M. Henri RorHMmunp, Chef de la divisione de la Police du 
Département fédéral de Justice et Police; . 
M. Samuel Hiusenmann, Inspecteur général des Douanes 
et Suppléant du Directeur général des Douanes. 
M. Max RarzENBERGER, Chef adjoint de la division des Af- 
faires étrangères du Département politique fédéral. 


Le Président de la République Tohécoslovaque : 

M. Vaclav RovBfk, Ingénieur, Directeur au Ministère des 
Travaux publics, ancien Ministre, 

Le Président de la République de Turquie : 

Cemal HUsxi bey, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire près le Conseil Fédéral suisse. 

Lesquels, après avoir prodnit leurs pleins pouvoirs recon- 
nus en bonne et due forme, ont arrété les dispositions sui- 
vantes : 

Article premier. 


Les véhicules automobiles immatricnlés dans le territoire 
de l'une des Hautes Parties contractantes, qui circulent 
temporairement sur le territoire d’une autre, sont exemptés, 
dans les condietions précisées par les articles ci-après, des 
impòts au taxes qui frappent la cirenlation ou la détention 
des automobiles dans tout ou partie du territoire de cette 
dernière Haute Partie contractante. Cette exemption ne 
#’étend pas aux impots ou taxes de consommation. 

Sont toutefois exclnus de la présente ('onvention les véhi- 
cules servant, moyennant rémunération, au transport des per- 
sonnes, ainsi que les vélicules affectés au transport des mar. 
chandises, 

Art. 2. 


L’exonération établie par l’article premier est accordée, 
dans le territoire de chaque Haute Partie contractante, pour 
un ou plusieurs séjours représentant une durée totale de qua- 
tre-vingt-dix jours passés dans ce territoire dans le délai d’un 
an; ce délai est compté, jour pour jour, à partir de la date 
de la délivrance du carnet fiscal visé à l’article 3. 

Pour le calcul de la durée de V’exonération, le jour est 
compté de minuit à minuit, toute fraction de jour comptant 
pour un jour entier. Toutefois, le jour de sortie n'est pas 
compté lorsque le jour d’entrée et le jour de sortie sont sé- 
parés par plus d’un jour intermédiaire. 

Pour le calcul des impòts et taxes afférents è la partie du 
séjour dépassant la durée de l’exonération, le traitement ac- 
cordé ne sera pas moins favorable que celui appliqué aux 
véhicules immatricnlés dans le territoire où les impéts et 
taxes sont prélevés. i 

Art. 3. 


Pour bénéticier de l’exonération visée aux articles précé- 
dents, le véhicule doit étre muni d’un carnet fiscal interna. 
tional établi d’après le modèle figurant en annexe è la pré. — 
sente Convention et délivré par l’autorité compétente du ter-' 
ritoire d’immatrienlation ou par -un organisme habilité à 
cet effet par ladite autorité. 

Le carnet est présenté pour visa aux bureaux de douane 
frontières à l’entrée et à la sortie du territoire de la Haute 
Partie contractante intéressée. 


Art. 4. 


Lorsqu’un véhicule entré dans le territoire d’une des Hau- 
tes Parties contractantes sous le couvert d’un carnet fiscal 
en sort sans que le visa de sortie ait ét6 apposé et sans qu'on 
puisse établir la date de sortie, ce carnet pent étre considéré 
comme sans valeur dans ledit territoire. 


Art. 5. 


Le carnet fiscal est valable durant un an è partir de la date 
de sa daélivrance. Si le véhicule change de propriétaire ou de 
détenteur, ou si le numéro d’immatriculation en est changé. 
les modifications nécessaire sont apportées au carnet par 
l’autorité compétente ou par l’organisme habilité par cello ci 
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Avant l'expiration de la durée de validité susindiquée; il 
ne peut pas ètre délivré, pour le méme véhicule, un nouveau 
carnet, hormis le cas d’immatriculation dans le territoire 
d'une autre Haute Partie contraetante. II n'est jamais fourni 
‘ de duplicata d’un carnet fiscal. 


Art. 6. 


En matière de péages ou autres rétributions analogues pa- 
vables sur place, les véhicules visés au premier alinéa de 
article premier ne seront pas traités moins favorablement 
que les véhicules immatrientés dans le territoire où ces péa- 
ges ou rétributions sont pereus. 


Art. T. 


Si un différend surgit entre deux ou plusieurs Hautes Par- 
ties contractantes au sujet de l'interprétation ou de l’appli 
cation des dispositions de la présente Convention et si ce 
différend ne peut étre réglé directement entre les Parties, le 
différend pent ètre sonmis pour avis consultatif à la Com- 
mission consultative et technique des communications et du 
transit de la Société des Nations. 


Art. 8. 


Chacune des Hautes Parties contraetantes peut déclarer, 
au moment de la signature, de la ratification ou de P'adhésion 
que par son acceptation de la présente Convention, elle n'as- 
sume aucune obligation en ce qui concerne l'ensemble ou 
toute partie de ses colonies, protectorats et territoires d'ou- 
tre-mer ou des territoires placés sons sa suzeraineté ou sous 
mandat : dans ce cas, la présente Convention ne sera pas ap- 
plicable aux territoires mentionnés dans ladite déclaration. 

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra ultérien- 
rement notilier au Secrétaire général de la Société des Na- 
tions qu'elle entend rendre la présente Convention applicabie 
à Tensemble on dà toute partie des territoires avant fait 
Vobjet de Ta déelaration prévue dà l'alinéa précédent. Dans 
ce cas, la Convention s'appliquera d tous les territoires visés 
dans la notilication, six mois après réception de cette noti. 
fication par le sSecerétitire général, 

De meme, chaeune des Hantes Parties contractantes pom 
Ta, dà tout moment, après lexpiration du délai de deux ans 
mentionné dans l'article 17, déclaver qu'elle entend voir ces 
ser l’application de la présente Convention à Vensemble ou 
à toute partie de ses colonies, protectorats et territoires 
d’ountre-mer, on des territoires placés sous sa suzeraineté ou 
sous mandat; dans ce cas, la Convention cessera d’étre ap- 
plicable aux territoires faixant l’objet d'une telle déclaration 
un an après réception de cette déclaration par le Seerétaire 
general. : 

Le Secrétaire général communiquera dà tous les Membres 
de la Société des Nations et anx Etats non membres visés à 
l’article 10 les déelarations et notifications recues en vertu du 
présent articie. 

Art, 0. 


Les interprétations et réserves figurant au Protocole an- 
nexe ci-joint sont aoptées et auront méme force, valeur et 
durée que la présente Convention. 


Art. 10. 


La présente Convention, dont les textes francais et angiais 
font également foi, portera la date de ce jour. 

Elle pourra, jusqu'au 80 septembre 1931, étre signée au 
nom de tout Membre de la Société des Nations et de tont 
Etat non membre représenté à la Conférence qui a établi 


cette Convention ou à qui le Conseil de la Société des Na- 
tions aura, è cet effet, communiqué un exemplaire de la pré- 
sente Convention. 


Art. 11. 


La présente Convention sera ratifiée. 

Les instruments de ratification seront déposés anprès du 
Secrétaire général de la Société des Nations, qui en notifiera 
la réception è tous les Membres de la Société des Nations, 
ainsi quaux Etats non membres visés è l'article 10, 


Art. 12. 


A partir du Ir octobre 1931, il pourra étre adbléré à la 
présente Convention an nom de tout Membre de la Société 
des Nations ou de tont Etat non membre visé à l'article 10. 

Les instruments d'adhésion seront transimis an Secrétaire 
genéral de la Nociété des Nations, qui en notifiera la ré- 
ception è tous les Membres de la Société et anx Etats non 
membres visés audit article. 


Art. 13. 


Chaque Haute Partie contractante pent subordonner l’ef- 
fet de sex ratifications ou de son adhésion aux ratifications 
on adhésions d'un ou plusients Membres de la Société «des 
Nations ou Etats non membres désignés par elle dans Vins- 
trument de ratitication ou adhésion. 


Art. 14. 


La présente Convention entrera en viguer six mois après 
ia réception par le Secrétaire général de la Sociéte dex Na- 
tions de ratifications ou adbésions données au nom de cinq 
Membres de la Société des Nations ou Etats non membres. 
Les ratitications ou adhésions dont l'effet est soumis aux 
conditions prévues è l'article précédent ne seront pas comp. 
{ces dans ce nombre jusquià ce que ces conditions soient 
remplies. 


Les ratifications ou adbésions qui interviendront après 
l'entrée en viguen: de la Convention produiront leurs effets 
six mois, soit après la date de leur réception par le Secré- 
taire général de la Société des Nations, soit après la date è 
laquelle les conditions visées dà Partiele 13 se tronvent 
cemplies. 

Art. 16. 


Aprè que la présente Convention aura été en viguenr pen- 
dant denx ans, la revision pourra en étre demandée à toute 
Gpoque pur trois au moins des Hautes Parties contractantes. 

La demande viste à Valinéa précédent serait adressée au 
Seerétaire général de la Société des Nations, qui la notifierait 
aux autres Hautes Parties contractantes et en informeratt 
le Conseil de la société des Nations. 


Art. 17. 


Après l'expiration d'un Adélai de deux ans à partir de la 
date d'entrée en viguenr de la présente Convention, celle-cì 
pourra étre dénoncée par lune quelconque des Hautes Par- 
ties contractantes. 

La dénonciation sera faite sous forme de notitication éerite 
adressée au Secrétaire général de la Société des Nations qui 
en informera tous les Membres de la Société des Nations et 
les Etats non membres visés à l'article 10. 

La dénonciation produira ses effets un an après la date è 
laquelle elle aura ét6 regue par le Secrétaire général et ne 
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sera opérante qu@an regard du Membre de la Société ou de 
l'Etat non membre au nom duquel elle aura été effectuée, 

Si, à la suite de dénonciations simultanées ou successives, 
le nombre des Membres de la Société et Etats non membres 
liés par les dispositions de la présente Convention est rédnit 
4 un nombre inférienr dà cinq, la Convention cessera d’ètre 
eu vigueur, 

En foi de quoi les Piénipotentiaires susnommés ont signé 
la présente Convention. 

Fait à Genève, le trente mars mol neuf cent treute et un, 
en un seul exemplaire, qui restera déposé dans les archives 
du Secrétariat de la Société des Nations, et dont des copies 
certitiées conformes seront déliviées dà tous les Membres de 
ti Société et aux Btats nono membres mentionnés dà Par 
tiele 10, 

Belgique N. vi ReeLue. 

Nous réserve d'adbészion nltérienre potr les colonies 
et territoires sons mandat. 

(irande-Bretayne et Irltande du Nord: ainsi que 
toutes parties de Empire britannique non Mem. 
Bres séparés de la Société des Nations - I declare 
that mv signature does not include any colonies, 
protectorates or overseas territorien or territories 
under suzerainty or mandate (1) - P. C. Firrax- 
KLIN. 

Danemark i: E. Simoni. 

Ville Libre de Dantzig: ad referendum - Dr, Ra- 
SINSKI. 

Espagne i C. 

Italie: C. DE CONSTANTIN, 

Lurenbourg:i Ch. G. VERMARE. 

Pays-Bas: J., 1°, ScHixceELD — M. L, Meniens, 

Pologne: Dr. RasixkI. 

Portugal - Je décare que, par nu signature, le 
Portugal n'assume ancune obligation en ce qui 
concerne ses colonien - A. M. Friraz DE AN- 
DRADE. 


Nulde: K. 1. WrsrMax, 
Nuixse; RommmMUD - 


Resinbs, 


HXUSERMANN - RATZENBERGER, 


(1) Traduclioni: te déclare que nu signature ne s'applique pas 
snx colonies, protectorais, territoires d'outre-mer on territoil'es sous 
suzerainete ou mandat. 


Tehécostovaque : Ing. Vaclav Rotmr, 
Turquie: Cemal Hîsxi”. 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 


: Il Ministro per gli affari esteri : 
SUVICH, 


Annexe a la Convention sur le régime fiscal 
des véhicules automobiles étrangers. 


MODELE DE CARNET FISCAL INTERNATIONAL. 


Ce carnet est libellé dans la langue ou les langues ofli- 
cielles du pays qui le délivre. La couvertuye, de couleur 
bleu chair, portera traduction, dans chacune des langues 
des Hautes Parties contractantes, de ces mots: « Carnet 
fiscal international ». 

Les indications manuscrites portées sur ce carnet doivent 
au moins étre éerites en cavactères latins ou en cursive, dite 
unglaise. 

Ce carnet contieut 48 pages numérotées. 

Le format est celui du modéle ci-joint (environ 1535 mm. 
x 218 mm.). ” 


PROTOCOLE ANNEXNE. 


1. Ad Article 2. 

LL est etendo que la Suisse, tout en laissant aux autres 
Hautes Parties contractantes la faculté d'appliquer vis-à-vis 
delle Je système de la présente Convention, porta conti. 
nuer à appliqpuer le svstème actnellement en vigueur sul 
son territoire d'une exemption pour quatre vingt-dix jours 
consécutifs, renouvelable dà chaque entrée. Au cas où cette 
période d'exonération serait. dépassée, l'impòt Vv afférent 
pourra étre prélevé conformément à la législation suisse, 

Ni in Suisse était amenée à introduire le système de la 
présente Convention, il serait bien entendu qu'elle  serait 
tenue de prélever limpòt suivant les dispositions «de cette .. 
Convention. i 
II. Ad Article 3. 

Les Hautes l’arties contractantes se réservent le droit 
de prescrive l'accomplissement des formalità» prévnes au 
dernier alinéa de Particle 3 dans un bureau frontière autre 
que le bureau de donane. 


(Converture.) 


[Nom du pays.] 


CARNET FISCAL INTERNATIONAL 


No .... 


CONVENTION INTERNATIONALE DE GENEVE 


‘DU 30 MARS 1931 


Anno XI 
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Sapplemento orminario alla 


Arrangement entre autorités douanières pour faciliter l’apurement 
de triptyques non décharges ou perdus. 


Lew représentants des administrations douanières 
uc lAllemagne, de lAutriche, de la Belgique, de la (4rande- 
Bretagne et de Vlilande du Nord, du Danemark, de VHS 
pagne, de la France, de la Grèce, de la Hongrie, de VEtat 
libre d'Irlande, de Ultalio, du Lurembourg, des Pays-Bas, 
du Portugal, de la Suisse, de la Yougoslarie, 
dùment autorisés à cet effet, sont convents des dispositions 
suivantes: 
L 


Toutes les fois que dans l'un des pays susmentionnés, la 
produetion d'un cèrtificat consulaire pour apurer un trip- 
tyque ou carnet de passages en donane est permise, Pinté- 
ressé pourra, s'il le préfère, fournir un certificat 6manant 
ve Pantorité douanière d'un autre de ces pays, établissant 
que le véhicule se trouve dans le pavs de cette antorité doua- 
nière. 

Ce certificat douanier devra contenir toutes les spécifi- 
cations d’identité inscerites av triptrque ou an carnet de 
passages en douane, et ne devra pas étre délivré avant que le 
véhienle ait 6t6 identifié, an cours d’une inspection, comme 
étant colui qui est mentionné dans ces documents. 


II. 


Le présent Arrangement, dont les textes francais et an- 
glais feront tous deux foi, portera la date de ce jour et 
‘restera ouvert è la signatnre des représentants des autorités 
dovanidres de tont gouvernement invité A la Conférence 
européenne sur la cirenlation ruotière tenne è Genève du 
iti am 30 mars 1981, 

! Le Secrétaire sénéral portera A la connaissance des gon- 
vernements des pays: susmentionnés. toutes. les signatures 
‘qui avront été apposées au présent Arrmangement, 

III 

Le présent Arrangement entrera en viguenr quatre-vingt 
dix jours après qu'il anra 6t6 signé au nom de trois admi. 
nistrations donanières, et, par la suite, il deviendra opérant 
pour tout signataire quatre-vingt-dix jours d partir de la 
date de sa signature. 


IV. 


Le present Arrangement pent étre dénoncé par l'un quel- 
conque des signataires, après l’expiration d'un délai d’un 


N.B.-- Si omette il testo inglese. 


MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore 


i 


an à partir de la date de son entrée en vigueur pour ledit 
siguataire, par voie de notification écrite adressée au Se-, 
crétaire genéra] de la Société des Nations. Copie de cette 
notification, informant tous les autres signataires de la date 
à laquelle elle a 6t6 recue, leur sera transmise par le Secré-" 
taire général. 

La dénonciation prendra effet six mois après la date A 
laquelle elle aura été recue par le Secrétaire g6néra]l et ne 
Seri opérante quien ce Li concerne administration dona- 
nière au nom de laquelle la notification aura été faite. 


En foi de quoi les représentants susmommés ont signé le 
présent Arrangement, 


Fait A Genève, le vingt-luit mars mil nenf cent trente 


et un, 

Allemagne: Dr. Prive. 

Autriche: E. Prior — 4 noft 1931, 

Belgique: J. pe RUELLE. 

Grande-Bretagne ct Irlande du Nord: P. 0. 
FRANKLIN. 

Danemark i È. SIMONI. 

Espagne: C. Resines — S juillet 1931, 

Prance: Lararoue (1). 

Grècé: R. RapHAEL — IS aoft 1951, 

Hongrie: Prufxvi -— 14 aoft 1931. 

Btat libre d’Irlande: Sean Lestéin — 6 mai 1981. 

Italie; €. pp Coxsrantin — 27 mai 1931-IX, 

Lurembonrg: Ch. G. VERMAME. 

Pays-Bas: M. L. MenHERS — ad referendum (2). 

Portugal: A. M.° Fenraz DR Axpirapg — Le 26 
aodt 1931. 

Nuisse: RoraMmonp — HAuserMaxn —  RATZEN- 
BERGER, 

Yougoslarie: Forrten Gj -— ad referendum. 

{) Par lettre en date du 27 mai 1931, le Ministre des affaires 


o: de la République francaise a informé le Secrétaire LISTER 
al que ia signanure apposte le 28 mars 1931 avait été donnée ‘ad, 
referendum, el que ladite signature pouvait étre tenno pour aAéfini-‘ 
tive à partir du 15 avril 1981, 
(2) La signature a cté rendur définitive pour 
partire du 11 juin 1931, 
Visto, d'ordine di Sun Maestà il Re: 


les Pays-Bas &a 


p. Li Ministro per-glì affari esteri : 
SUVICH. 


SANII RAFFALLE, gerente 


Roma - lastituto 
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